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Les 21 et 22 avril dernier, j’ai présidé – en ma qualité de Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) – la délégation qui s’est rendue au Canada dans le but d’engager un dialogue avec les autorités de ce pays au sujet de la possibilité de son adhésion à la Convention américaine relative aux droits de l’homme (CADH). 

La mission dont l’objectif a bénéficié du plein appui du Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Michael I. King, Représentant permanent de la Barbade, ainsi que de celui du Secrétaire général de l’Organisation, José Miguel Insulza, comptait également au nombre de ses membres, Sir Clare Roberts, membre et ex-Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et Rapporteur sur le Canada, ainsi que M. Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la CIDH. En annexe au présent rapport sont fournies les lettres signées par le Président du Conseil et par le Secrétaire général (Annexe I).

La visite a, évidemment, bénéficié de l’assentiment des autorités canadiennes, et à cet égard, nous voudrions remercier la Mission permanente du Canada près l’OEA, et plus particulièrement l’Ambassadeur Graeme Clark, et la Première Secrétaire, Keltie Patterson, Vice-présidente de la CAJP, qui nous ont accompagnés pendant cette visite, dont l’organisation efficace nous a, à notre avis, mis en mesure de l’effectuer avec le plus grand succès.   

Pendant un jour et demi, nous avons réussi à tenir des réunions avec une vaste gamme de hauts fonctionnaires du Ministère des affaires étrangères, dont le Sous-ministre adjoint, Enjeux mondiaux, le Dr Keith Christie; la Sous-ministre adjointe et coordonnatrice générale de la Stratégie pour les Amériques, Mme Alexandra Bugailiskis; le Directeur général de la Direction pour l’Amérique latine et les Caraïbes, M. James Lambert; Le Conseiller juridique adjoint et Directeur général de la Direction des questions juridiques, le Dr John Hannaford, et la Directrice des affaires humanitaires, de l’égalité des sexes, de la santé et de la population, Mme Gwyneth Kutz. Nous nous sommes également réunis avec des fonctionnaires du Ministère de la justice, dont la Dr Elizabeth Eid, Directrice générale, Avocate générale principale – Section des questions juridiques relatives aux droits de la personne ; l’Agence des services frontaliers ; l’Agence de la citoyenneté et de la migration, et l’Agence canadienne de développement international. Une liste complète des fonctionnaires de ces institutions qui ont participé à ces rencontres fait l’objet de l’Annexe II. Nous avons également été reçus par l’Honorable Juge à la Cour suprême du Canada, la Juge Rosalie Silberman Abella. Enfin, nous avons tenu plusieurs réunions de travail avec des représentants d’institutions de l’enseignement supérieur et des organisations de la société civile telles que la Faculté de droit de l’Université d’Ottawa, la Commission canadienne des droits de l’homme, et Amnesty International. 

Nous avons avancé, à l’intention des autorités canadiennes, des arguments de diverses natures qui, à notre avis, militent en faveur d’une adhésion du Canada au Pacte de San José de Costa Rica. En annexe au présent rapport est fourni un résumé des arguments politiques qui, selon nous, favorisent l’adhésion du Canada à la CADH (Annexe III). 

Les autorités se sont montrés très réceptifs tant à l’objectif de la mission qu’aux arguments que nous avons avancés. En outre, la visite a rendu possible une discussion sur les complexités juridico-politiques que représentent pour le Canada certaines normes de la Convention. Nous aimerions souligner l’excellent niveau de préparation des autorités et de leur connaissance des normes non seulement de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, mais également du Système interaméricain des droits de la personne en général, et nous leur savons infiniment gré. 

Dans ce contexte, je voudrais mettre en relief que deux excellents rapports – datés de 2003 et de 2005 – ont été établis par le Standing Senate Committee on Human Rights intitulés: “Enhancing Canada’s Role in the OAS: Canadian Adherence to the American Convention on Human Rights”. Dans ces rapports, cette Commission sénatoriale a analysé minutieusement les normes de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et a recommandé que le Gouvernement canadien adhère à ce Pacte. Il est important de souligner que le rapport de 2003 a indiqué les différentes voies qui s’offrent pour dissiper tout doute que pourraient entretenir les autorités canadiennes au sujet de la compatibilité des normes nationales avec celles de la Convention.  

Je voudrais brièvement mentionner que nous avons fait plusieurs tentatives de visites à d’autres États qui jusqu’à présent n’ont pas ratifié la Convention américaine relative aux droits de l’homme. Malheureusement, pour des raisons de force majeure, ces efforts n’ont pas pu aboutir. Nous les poursuivrons pendant la période de notre mandat à la présidence de la CAJP, mais dès maintenant, nous encourageons le prochain Bureau de la CAJP à continuer activement ces démarches qui découlent d’un mandat émané directement des nombreuses déclarations et résolutions de nos Sommets et de l’Assemblée générale.

ANNEXE I


ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


WASHINGTON, DC

Le 11 avril 2008

Bureau du Secrétaire général

Monsieur le Ministre,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour traiter d’une question qui occupe une place prioritaire dans notre région, je veux parler du renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne.


Depuis que j’ai pris les rênes de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des mes principaux objectifs a été de renforcer le Système des droits de la personne, et particulièrement d’obtenir, dans les cas applicables, la ratification des instruments de ce Système par les pays qui ne l’ont pas encore fait, et leur adhésion à ces instruments.  


Fort de cet objectif, une délégation de l’OEA se rendra au Canada pour une visite de deux jours, les 21 et 22 avril 2008, dans le but d’engager un dialogue avec les autorités pertinentes de votre Gouvernement concernant le rôle de l’OEA dans la protection des droits de la personne dans les Amériques, ainsi que l’importance de l’adoption des mesures concrètes visant à renforcer et améliorer le système régional de protection des droits de la personne.


Dans ce contexte, les États membres de l’OEA, à travers les Sommets des Amériques, ainsi qu’à travers les plus récentes Sessions de l’Assemblée générale, ont souligné combien il est important que les gouvernements de la région ratifient les instruments universels et interaméricains relatifs aux droits de la personne. Un objectif prioritaire de la délégation de l’OEA pendant sa visite est de discuter la possibilité que les autorités compétentes du Canada envisagent de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Son Excellence

M. Maxime Bernier

Ministre des affaires étrangères du Canada

Ottawa, Canada


Le Représentant permanent de la République dominicaine près l’OEA, l’Ambassadeur Roberto Álvarez, dirigera la Délégation de l’OEA  en sa qualité de Président de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent. Cette délégation sera composée des membres suivants : Sir Clare Roberts, membre et ex-président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et Santiago A. Cantón, Secrétaire exécutif de la CIDH.


Le défi de l’intégration régionale ne peut que bénéficier d’un système raffermi et consolidé pour la protection des droits de la personne, et je voudrais d’ores et déjà vous exprimer mes remerciements pour l’accueil que vous voudrez bien réserver à cette délégation, et entretiens l’espoir que les discussions prévues seront fructueuses.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Excellence, les assurances de ma plus haute considération.


(s) Jose Miguel Insulza

BUREAU DU PRÉSIDENT DU CONSEIL PERMANENT

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

17th and Constitution Avenue, NW, Bureau No. 20

Washington, D.C. 20006

CP/3-08

Le 14 avril 2008

Monsieur le Ministre,


J’ai l’honneur d’informer Votre Excellence qu’une délégation de l’Organisation des États Américains se rendra au Canada le lundi 21 avril 2008 dans le but d’engager un dialogue avec les autorités compétentes de Son distingué gouvernement sur des questions importantes de l’agenda de l’OEA. La délégation sera dirigée par le Représentant permanent de la République dominicaine, l’Ambassadeur Roberto Álvarez, en sa qualité de Président de la Commission de questions juridiques et politiques du Conseil permanent qui représentera le Président du Conseil. 


La Délégation de l’OEA aimerait se réunir avec les autorités canadiennes compétentes afin d’explorer de nouvelles approches du renforcement du  Système interaméricain des droits de la personne. Plus précisément, nous voudrions discuter la possibilité que votre pays ratifie la Convention américaine relative aux droits de l’homme étant donné que dans ce domaine, le Canada a toujours rempli un rôle directeur dynamique dans le Continent américain.


Comme vous avez certainement dû vous en rendre compte, depuis le premier Sommet des Amériques, tous nos chefs d’État et de gouvernement ont exprimé un intérêt constant pour la situation des droits de la personne dans notre continent. Depuis le Sommet de Québec en 2001, en particulier, ils ont appelé à la promotion de «mesures concrètes visant à renforcer et améliorer le Système interaméricain des droits de la personne» en se focalisant sur des aspects tels que son universalisation et une adhérence croissante à ses instruments de base.


Répondant à cet appel, nos ministres des affaires étrangères ont à plusieurs reprises approuvé des résolutions chaque année, lors de l’Assemblée générale de l’OEA, par lesquelles ils ont réaffirmé leur engagement «de continuer à renforcer et améliorer le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, et dans ce contexte, de continuer à adopter des mesures visant à donner suite aux mandats respectifs des chefs d’État et de gouvernement émanés du Troisième Sommet et du Quatrième Sommet des Amériques» qui concernent, entre autres, «l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne en envisageant de signer et de ratifier, ou de ratifier tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne ou d’y adhérer selon le cas et dès que possible».

Son Excellence

L’Honorable Maxime Bernier

Ministre des affaires étrangères du Canada

Ottawa, Canada


La délégation de l’OEA sera composée des autres membres suivants: Sir Clare  K. Roberts, membre et Rapporteur sur le Canada de la CIDH, et M. Santiago A. Cantón, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute considération.


(s) Michael I. King

Ambassadeur, Représentant permanent de la Barbade près l’OEA

Président du Conseil permanent

Cc : 
Ambassadeur Roberto Álvarez

Représentant permanent de la République dominicaine près l’OEA

ANNEXE  II

Liste des participants 

Visiting Delegation 

1. Ambassador Roberto Alvarez

2. Sir Clare Roberts

3. Mr. Santiago Canton 

Facilitators 

4. Ms. Gwyn Kutz, Director - Human Rights, Gender Equality, Health and Population Division, Foreign Affairs and International Trade Canada

5. Ms. Elisabeth Eid , Director General and Senior General Counsel – Human Rights Law Section, Justice Canada

Participants (Foreign Affairs and International Trade Canada)

6. Mr. Paul Gibbard, Director – Aboriginal & Circumpolar Affairs Division 

7. Ms. Heidi Kutz, Director – Inter-American Relations Division

8. Ms. Mandy Sheldrake, OAS Coordinator – Inter-American Relations Division

9. Mr. Luis Monzon, Senior Advisor - Human Rights, Gender Equality, Health and Population Division

10. Ms. Cyndy Nelson, Political Officer - Human Rights, Gender Equality, Health and Population Division

11. Mr. Karim Amegan, Deputy Director – United Nations, Human Rights and Economic Law Division 

12. Ms. Yasemin Heinbecker, Legal Officer - United Nations, Human Rights and Economic Law Division 

13. Ms Keltie Patterson, First Secretary and Alternate Representative – Permanent Mission of Canada to the Organization of American States (PRMOAS) 

Participants (Other Government Departments)

14. Ms. Natalie Nye, Canadian Border Services Agency 

15. Mr. Greg Watson, Canadian Border Services Agency

16. Ms. Evelyn Drescher, Citizenship and Immigration Canada 

17. Mia Mouelhi, Canadian International Development Agency

18. Ms. Liane Venasse, Canadian Heritage  

19. Ms. Ines Kwan, Justice Canada

20. Mr. Alexis Kontos, Justice Canada 

21. Ms. Laurie Sergeant, Justice Canada       

ANNEXE III

ARGUMENTS POLITIQUES UTILISÉS POUR ESSAYER DE PERSUADER LE CANADA DE RATIFIER LA CONVENTION AMÉRICAINE RELATIVE AUX DROITS DE L’HOMME.

DOCUMENT ÉTABLI PAR LE PRESIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES, L’AMBASSADEUR ROBERTO ÁLVAREZ,

REPRÉSENTANT PERMANENT DE RÉPUBLIQUE DOMINICAINE PRÈS L’OEA 

(21-22 avril 2008)

Depuis le Premier Sommet des Amériques tenu à Miami, en Florida en 1994, les chefs d’État et de gouvernement ont à l’unanimité appelé au renforcement du Système interaméricain des droits de la personne. Mais c’est surtout à partir du Troisième Sommet tenu à Québec (Canada) en 2001, que les mandataires ont commencé à réitérer l’importante exhortation adressée aux États “ à signer et ratifier, à ratifier tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne ou à y adhérer, selon le cas,  dans meilleurs délais ” en vue de “l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne”.

De même, les ministres des affaires étrangères du Continent américain se sont engagés dans différentes résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA à universaliser le Système interaméricain des droits de la personne au moyen de la ratification des instruments interaméricains des droits de la personne (AG/RES 1890, XXXII-O/02; AG/RES 1925, XXXIII-O/03; AG/RES 2030, XXXIV-O/04; AG/RES 2075, XXXV-O/05; AG/RES 2220 XXXVI-O/06, et AG/RES 2290 XXXVII-O/07).

Actuellement, dix des trente-quatre États membres actifs de l’OEA n’ont jusqu’à présent pas ratifié la Convention américaine relative aux droits de l’homme
/ (CADH), diminuant en quelque sorte la crédibilité du Système en tant que système régional de vaste couverture.  Le dernier État à ratifier la CADH a été la Dominique, et ceci, il y a déjà 14 ans. 

Les arguments politiques que nous aurions avancés pour persuader le Canada 
/d’adhérer à  la  CADH sont les suivants:

1. Le Premier Ministre Stephen Harper a déclaré à Santiago du Chili, le 17 juillet 2007, que le renouement et l’expansion des liens politiques et économiques canadiens dans les Amériques est un objectif primordial de la politique étrangère de son gouvernement: “Nous faisons partie des Amériques” a dit le Premier Ministre canadien, qui a ajouté “le réengagement (du Canada) avec notre Continent est une priorité internationale fondamentale de notre gouvernement… Le Canada s’engage à remplir un rôle accru à long terme dans les Amériques”.  Le Premier Ministre canadien a indiqué que son gouvernement a trois objectifs clés dans les Amériques et le premier de ces objectifs  est: “Le renforcement et la promotion des valeurs canadiennes fondamentales de liberté, de démocratie, de droits de la personne, et de primauté du droit”. L’adhésion à la Convention américaine relative aux droits de l’homme constituerait précisément une avancée propre à produire un grand impact politique au sein de l’OEA, et à conférer une signification concrète et un contenu conceptuel  à ce premier objectif de la nouvelle politique étrangère du Premier Ministre Harper. Cette initiative enverrait un puissant message aux pays des Amériques que la nouvelle stratégie canadienne a une substance, et n’est pas de la pure rhétorique;

2. Si contribuer au “renforcement et à la promotion des valeurs canadiennes fondamentales de liberté, de démocratie, de droits de la personne, et de primauté du droit” est un objectif essentiel de la politique internationale du Canada dans les Amériques, l’un des moyen les plus efficaces pour avancer ces valeurs passe par un  engagement direct, solidaire, égalitaire avec le reste des Amériques en faveur de la construction de ce noble objectif;

3. En outre, l’adhésion à la Convention signalerait clairement que le Canada prend ses propres décisions et agit en toute indépendance par rapport à la politique internationale des autres États membres de l’OEA; 

4. Il serait important de faire ressortir le principe que l’adhésion à la CADH n’implique aucunement la reconnaissance automatique de la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et que l’acceptation de la compétence contentieuse de la Cour requiert une deuxième étape, c’est-à-dire un acte additionnel; 

5. La Convention américaine relative aux droits de l’homme est l’un des traités qui revêt la plus grande pertinence pour notre Organisation. De surcroît, la promotion et la protection des droits de la personne est un thème d’importance vitale pour l’OEA. Le Canada étant un chef de file reconnu sur la scène internationale dans le domaine des droits de la personne, et un État membre doté d’un poids politique considérable à l’Organisation, son absence dans le concert des États parties au Système interaméricain des droits de la personne rend cet argument, et partant,  l’OEA moins crédibles.

6. L’entrée du Canada dans le Système le mettra en mesure d’exercer une plus grande influence sur le renforcement des droits de la personne à travers le Continent (comme en témoigne, entre autres, son influence dans le dossier électoral), et par conséquent, de contribuer résolument à renforcer les processus démocratiques dans les Amériques (autre thème auquel le Canada a accordé une immense importance). Cette connexion a été reconnue comme un élément essentiel par la Charte démocratique interaméricaine lorsqu’elle a établi en son article 3 que : “Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales …”;

7. En réalité, le thème des droits de la personne s’inscrit comme un élément essentiel des traités de libre-échange et des accords d’investissement. Un engagement plus large du Canada dans le Système interaméricain des droits de la personne lui permettrait d’exercer un effet de levier et lui offrirait encore davantage de légitimité dans les traités de libre-échange et les accords d’investissement qu’il a déjà signés, ainsi que dans ses croissants investissements dans les télécommunications et les ressources naturelles au sein de notre Continent; 

8. Bien que le Canada soit doté d’un système national reconnu de protection des droits de la personne, aucun système n’est parfait. Par suite de l’adhésion du Canada à la CADH, le citoyen canadien bénéficiera d’un niveau additionnel de protection de ses droits humains. D’autre part, et comme dans tout processus synergique, grâce à son active participation, le Canada contribuera à renforcer le Système interaméricain des droits de la personne;

9. Par son adhésion, le Canada répondrait à la volonté clairement exprimée à plusieurs reprises par les chefs d’État et de gouvernements de notre Continent, lors des Sommets des Amériques, et en particulier explicitée à partir du Troisième Sommet tenu à Québec, c’est-à-dire sur son propre territoire, volonté exprimée également pendant différentes Sessions de l’Assemblée générale de l’OEA par les ministres des affaires étrangères;

10. L’un des objectifs – et jusqu’à ce jour plutôt une aspiration -- de notre Système interaméricain des droits de la personne est le recours aux meilleurs principes qui nourrissent les différentes traditions juridiques prévalant sur notre Continent, en particulier les régimes connus comme, d’un côté, le droit civil ou le Code Napoléon, et de l’autre, comme la Common law d’origine anglaise. Étant donné la singulière formation historique et juridique du Canada, et la coexistence harmonieuse à travers son territoire, de trois différentes traditions juridiques : le droit civil, la Common law et certains droits fondés sur les traditions de ses peuples autochtones, le Canada pourrait remplir un rôle inédit, et spécialement servir à jeter un pont de rapprochement et d’enrichissement des trois sources juridiques primordiales de notre Continent.

11. D’autre part, l’entrée active du Canada en qualité d’État  partie à la CADH, constituerait  une incitation et une raison fondamentales pour un recours plus fréquent aux principes juridiques de cette tradition par les organes du Système, conférant ainsi plus de légitimité à ce Système;

12. La participation active de tous les États membres de l’Organisation au Système interaméricain des droits de la personne –comme partenaires à part entière- contribuerait au développement et à la consolidation d’une jurisprudence commune et partagée, acceptée par tous les pays, renforçant ainsi le Système.

13. L’adhésion du Canada à la CADH pourrait contribuer de façon significative à porter les pays anglophones de la Caraïbe qui ne l’ont pas encore fait, à voir d’un bon œil leur intégration au Pacte de San José de Costa Rica.  
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� 	Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Belize, Canada, États-Unis d’Amérique, Guyana, Sainte- Lucie, Saint-Kitts-et- Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, et Trinité-et-Tobago. 


� 	Le Canada n’a pas signé la CADH, en conséquence, son entrée dans le traité est décrite au moyen de la figure connue comme l’adhésion. 





PAGE  

